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LIMINAIRE INTERSYNDICALE DU 26/11/2015
Le Directeur Général annonçait le 26 juin dernier réfléchir à une évolution des règles de mutation. Il disait « rechercher une forme de stabilité en faisant référence au concours RIF, rentabiliser la formation en maintenant les B dans leur métier, faire évoluer le nombre de RAN, revoir le nombre de mouvements dans l’année ». A l’évidence son projet était déjà bien avancé, avec le seul objectif d’adapter les règles de mutation à l’insuffisance d’emplois et à une demande des directions locales. 
La décision de suppression de la RAN de l'Aigle intervient donc sans tarder, dans le droit fil de ce discours. Le département est précurseur une nouvelle fois en la matière.
Il vous faut aujourd’hui avoir des agents malléables au gré des restructurations, fusions et  suppressions de service, des agents disponibles en fonction des besoins définis par l’administration. 
C'est bien dans le contexte de cette stratégie d'attaque contre les droits et garanties  qu'il faut comprendre la suppression de la RAN de l'Aigle.
La DG  remet notamment en cause :


◆
Les règles de mutation 


Les cadres C nouvellement recrutés se verraient interdits de mutation pendant 3 ans  avec une affectation  d'office dans une RAN . Les agents ayant les plus faibles revenus sont ainsi les plus exposés. 

◆
Les règles d'affection




En 2011, la cible présentait un choix de douze « missions/structures » pour les contrôleurs, neuf aujourd’hui, demain il n’en resterait que cinq : FIPER, FIPRO, GCPUB (sans changement), Direction, EDR. 

C'est une dégradation, un  énorme recul 

◆
Les RAN


Les RAN ont été mises en place lors de la fusion afin de garantir aux agents issus de la filière gestion publique une affectation plus fine que le département. Cette concession correspondait à une amélioration des droits et garanties destinée à faire accepter la fusion. 
Il  ne s'agissait, on le voit, que d'une concession temporaire et il n'aura pas fallu longtemps pour revenir en arrière. Aujourd'hui les règles de gestion communes à peine mises en place, vous vous attaquez aux RAN.
La suppression de la  RAN de l’Aigle que vous programmez  est susceptible d'accentuer à l'avenir  l’éloignement du domicile. L'agent supporterait les désagréments de cet éloignement : distance domicile-travail accrue, éloignement important entre les différentes implantations (l'Aigle-Bellême = 50km), frais supplémentaires, carburant, nécessité d’achat d'un véhicule, affectation d’office, davantage de temps passé sur la route avec la fatigue et les risques que cela entraînerait, les routes sont dangereuses en hiver dans ce secteur, pénibilité accrue dans la vie et au travail, affectation sur une résidence de travail non choisie et éloignée des centres d’intérêt de l’agent.
La question de la pérennisation du SIP/SIE et de la trésorerie de l'Aigle est également ouverte. Les agents des sites en sont particulièrement conscients. 

Avec un déficit de 4,4 emplois pour le SIP/SIE de l'Aigle, un déficit d'un emploi et le départ en retraite programmé de deux personnes en 2016 à la trésorerie, la fermeture partielle de l'accueil du public et les orientations ministérielles, la problématique de maintien des deux sites est dans l'esprit de chacun.

Les organisations syndicales sont opposés à la destruction des droits et garanties que vous proposez. Elles demandent à contrario une affectation à la RAN la plus fine possible. Les emplois nécessaires doivent être pourvus pour faire fonctionner les services dans des conditions normales.. 
 L'objectif poursuivi ne doit pas être celui de la casse permanente des droits. Le service public à la française n’est pas une anomalie comme certains le proclament. Il est une richesse, une garantie d’équité au service de tous.
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